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Décret relatif au service général de l'inspection, au service de 
conseil et de soutien pédagogiques de l'enseignement organisé 

par la Communauté française, aux cellules de conseil et de 
soutien pédagogiques de l'enseignement subventionné par la 

Communauté française et au statut des membres du personnel du 
service général de l'inspection et des conseillers pédagogiques  

 
D. 08-03-2007 M.B. 05-06-2007,  

Erratum : M.B. 13-12-2007 
 
modifications : 
 
D. 11-05-2007  -  M.B. 12-10-2007 D. 13-12-2007  -  M.B. 13-03-2008 
D. 12-12-2008  -  M.B. 20-03-2009 D. 23-01-2009  -  M.B. 10-03-2009 
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D. 17-10-2013  -  M.B. 28-10-2013 D. 11-04-2014  -  M.B. 19-06-2014 
D. 11-04-2014  -  M.B. 07-08-2014 D. 29-01-2015  -  M.B. 27-02-2015 
D. 04-02-2016  -  M.B. 22-02-2016 D. 10-01-2019  -  M.B. 26-02-2019 
 

Le Parlement de la Communauté française a adopté et Nous, Gouvernement, 
sanctionnons ce qui suit : 

 
TITRE Ier. - Du service général de l'inspection, du service de conseil et de 

soutien pédagogiques de l'enseignement organisé par la Communauté 
française et des cellules de conseil et de soutien pédagogiques de 

l'enseignement subventionné par la Communauté française 
 

CHAPITRE Ier. - Dispositions générales 
 
Articles 1 à 3. – […] Abrogés par D. 10-01-2019 
 
Article 4. - § 1er. Il est créé, auprès du Gouvernement, un Service de conseil et 

de soutien pédagogiques de l'enseignement organisé par la Communauté française, ci-
après dénommé «le Service de conseil et de soutien pédagogique», coordonné par le 
fonctionnaire général désigné par le Gouvernement. 

 
§ 2. Chaque organe de représentation et de coordination des pouvoirs 

organisateurs reconnu conformément à l'article 5bis de la loi du 29 mai 1959 modifiant 
certaines dispositions de la législation de l'enseignement, ci-après dénommé «organe 
de représentation et de coordination», dispose d'une Cellule de conseil et de soutien 
pédagogique, placée sous l'autorité de cet organe de représentation et de coordination. 
Chaque cellule est compétente pour les établissements d'enseignement dont le pouvoir 
organisateur est affilié à l'organe de représentation et de coordination concerné. 

 
Les Pouvoirs organisateurs non affiliés à un organe de représentation et de 

coordination peuvent, s'ils en font la demande, bénéficier de l'aide et du soutien 
pédagogiques du Service visé au § 1er. 

 
modifié par D. 12-07-2012 

Article 5. - § 1er. Il est créé, auprès du Gouvernement, un Collège de l'inspection, 
de conseil et de soutien pédagogiques, ci-après dénommé «le Collège». 

 
§ 2. Le Collège est composé : 
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1° De trois fonctionnaires généraux désignés par le Gouvernement, dont l'un 
préside; 

2° De l'Inspecteur général coordonnateur du Service général de l'Inspection; 
3° Des Inspecteurs généraux et des Inspecteurs chargés de la coordination de 

l'inspection au sein des Services visés à l'article 3, alinéa 2, 3° à 6°. 
4° Du fonctionnaire général visé à l'article 18, alinéa 4 et des Conseillers 

pédagogiques coordonnateurs des Cellules de conseil et de soutien pédagogiques. 
 

CHAPITRE II. - Du service général de l'inspection 
 
Articles 6 à 16. - […] Abrogés par D. 10-01-2019 
 

CHAPITRE III. - Du service de conseil et de soutien pédagogiques et des 
cellules de conseil et de soutien pédagogiques 

 
Section Ire. - Du Service de conseil et de soutien pédagogiques 

 
Article 17. - § 1er. Le Service de conseil et de soutien pédagogiques créé à 

l'article 4, § 1er, est chargé de conseiller et d'accompagner les enseignants, les équipes 
pédagogiques et les écoles pour lesquels le Service général de l'Inspection a constaté 
des faiblesses ou des manquements, en tenant compte s'il échet de la note 
d'information visée à l'article 6, § 2, alinéa 5 ou des résultats obtenus aux évaluations 
externes. 

 
§ 2. Le Service de conseil et de soutien pédagogiques est en outre chargé de : 
1° Soutenir les établissements dans la construction de leur projet d'établissement 

en cohérence avec les projets éducatif et pédagogique de la Communauté française et 
ce, conformément au décret du 24 juillet 1997; 

2° Mettre leur savoir et leur expérience pédagogiques au service des équipes 
éducatives et pédagogiques des établissements ou de groupes d'établissements dans 
une perspective d'amélioration de la qualité de la formation assurée aux élèves; 

3° Soutenir l'implantation des programmes et l'innovation pédagogique, 
notamment en informant les équipes éducatives et pédagogiques du contenu des 
réformes en matière d'enseignement; 

4° Accompagner des groupes d'enseignants qui construisent collectivement des 
démarches pédagogiques, des outils pour leurs cours; 

5° Participer à l'analyse des besoins de formation des enseignants et faire des 
suggestions en vue d'élaborer le plan de formation collectif et individuel de 
l'établissement; 

6° Assister les établissements et les équipes pédagogiques dans le travail d'auto-
analyse des résultats obtenus par leurs élèves lors des évaluations externes non 
certificatives. 

 
Dans le cadre des missions visées au présent paragraphe, le Service de conseil et 

de soutien pédagogiques veille à assurer la continuité pédagogique des démarches 
entreprises pendant la formation en cours de carrière. 

 
Article 18. - Le Service de conseil et de soutien pédagogiques est composé de 

Conseillers pédagogiques désignés par le Gouvernement conformément aux 
dispositions du titre III. 

 
Le nombre de Conseillers pédagogiques visés à l'alinéa 1er est fixé par le 

Gouvernement, en tenant compte du nombre, exprimé en équivalents temps plein, de 
membres du personnel de l'équipe éducative des établissements d'enseignement 
fondamental et secondaire de plein exercice et en alternance, ordinaire et spécialisé, 
organisé par la Communauté française. 
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En tout état de cause, le nombre de Conseillers pédagogiques ainsi fixé par le 

Gouvernement ne peut être inférieur à 34 dont 8 pour l'enseignement fondamental 
parmi lesquels 1 au maximum peut être chargé de coordonner et dispenser des 
formations telles que régies par les dispositions applicables en matière de formation 
en cours de carrière. 

 
Le Service de conseil et de soutien pédagogiques est coordonné par le 

fonctionnaire général désigné par le Gouvernement. 
 
Article 19. - Pour le 1er juillet de chaque année, le Directeur général adjoint du 

Service général des Affaires pédagogiques et du Pilotage du réseau d'enseignement 
organisé par la Communauté française transmet au Gouvernement un bilan relatif à 
chacune des missions du Service de conseil et de soutien pédagogiques. Il le transmet 
également au Collège. 

 
Section II. - Des Cellules de conseil et de soutien pédagogiques 

 
Article 20. - § 1er. Chacune des Cellules de conseil et de soutien pédagogiques 

créées à l'article 4, § 2, est chargée de conseiller et d'accompagner les enseignants, les 
équipes pédagogiques et les écoles pour lesquels soit le Service général de l'Inspection, 
soit l'organe de représentation et de coordination, soit le pouvoir organisateur 
concerné a constaté des faiblesses ou des manquements, en tenant compte de la note 
d'information visée à l'article 6, § 2, alinéa 5 ou, s'il échet, des résultats obtenus aux 
évaluations externes. 

 
§ 2. Chacune des Cellules de conseil et de soutien pédagogiques a en outre pour 

mission de : 
1° Soutenir les établissements dans la construction de leur projet 

d'établissement, en cohérence avec les projets éducatif et pédagogique de leur pouvoir 
organisateur, et de l'organe de représentation et de coordination auquel ils adhèrent, 
et ce, conformément au décret du 24 juillet 1997; 

2° Mettre leur savoir et leur expérience pédagogiques au service des équipes 
éducatives et pédagogiques d'établissement ou de groupes d'établissements dans une 
perspective d'amélioration de la qualité de la formation assurée aux élèves; 

3° Soutenir l'implantation des programmes et l'innovation pédagogique, 
notamment en informant les équipes éducatives et pédagogiques du contenu des 
réformes en matière d'enseignement; 

4° Accompagner des groupes d'enseignants qui construisent collectivement des 
démarches pédagogiques, des outils pour leurs cours; 

5° Participer à l'analyse des besoins de formation des enseignants et faire des 
suggestions en vue d'élaborer le plan de formation collectif et individuel de 
l'établissement; 

6° Assister les établissements et les équipes pédagogiques dans le travail d'auto-
analyse des résultats obtenus par leurs élèves lors des évaluations externes non 
certificatives. 

 
Dans le cadre des missions visées au présent paragraphe, les Cellules de conseil 

et de soutien pédagogiques veillent à assurer la continuité pédagogique des démarches 
entreprises pendant la formation en cours de carrière. 

 
Article 21. - Chaque Cellule de conseil et de soutien pédagogiques est composée 

de Conseillers pédagogiques désignés par le Gouvernement sur proposition des 
organes de représentation et de coordination des pouvoirs organisateurs 
conformément aux dispositions du titre III. 
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Le nombre de Conseillers pédagogiques de chaque Cellule visée à l'alinéa 1er est 
fixé par le Gouvernement, en tenant compte du nombre, exprimé en équivalents temps 
plein, de membres du personnel de l'équipe éducative des établissements 
d'enseignement fondamental et secondaire de plein exercice et en alternance, ordinaire 
et spécialisé, subventionné par la Communauté française. 

 
En tout état de cause, le nombre de Conseillers pédagogiques ainsi fixé par le 

Gouvernement ne peut être inférieur à : 
1° 44 postes pour le Conseil de l'enseignement des Communes et Provinces, dont 

42 postes pour l'enseignement fondamental parmi lesquels maximum 7 postes peuvent 
être confiés en vue de coordonner et dispenser des formations telles que régies par les 
dispositions applicables en matière de formation en cours de carrière; 

2° 17 postes pour le Conseil des pouvoirs organisateurs de l'enseignement officiel 
neutre subventionné; 

3° 90 postes pour le Secrétariat général de l'enseignement catholique en 
Communauté française et germanophone, dont 32 postes pour l'enseignement 
fondamental parmi lesquels maximum 7 postes peuvent être confiés en vue de 
coordonner et dispenser des formations telles que régies par les dispositions 
applicables en matière de formation en cours de carrière; 

4° 2 postes pour la Fédération des établissements libres subventionnés 
indépendants, dont un poste pour l'enseignement fondamental. 

 
Chaque Cellule est coordonnée par un Conseiller pédagogique coordonnateur, à 

l'exception de la Cellule de conseil et de soutien pédagogiques relevant du Secrétariat 
général de l'enseignement catholique en Communauté française et germanophone 
dont la coordination est assurée par deux Conseillers pédagogiques coordonnateurs. 
Les Conseillers pédagogiques coordonnateurs sont désignés par le Gouvernement 
conformément aux dispositions du titre III. 

 
Article 22. - Pour le 1er juillet de chaque année, le Conseiller pédagogique 

coordonnateur transmet, via l'organe de représentation et de coordination dont il 
relève, au Gouvernement un bilan relatif à chacune des missions de sa Cellule. Il le 
transmet également au Collège. 

 
CHAPITRE IV. - Des liens entre le service général de l'inspection et les 

services de conseil et de soutien pédagogiques et cellules de conseil et de 
soutien pédagogiques 

 
Article 23. - § 1er. Dans le cadre défini de commun accord entre, d'une part, 

l'organe de représentation et de coordination concerné et, d'autre part, l'Inspecteur 
général compétent ou l'inspecteur chargé de la coordination concerné selon le cas, des 
réunions sont organisées entre un ou des inspecteurs et un ou des conseillers 
pédagogiques. 

 
Le Collège de l'inspection, de conseil et de soutien pédagogiques créé à l'article 5 

est informé des modalités selon lesquelles les réunions visées à l'alinéa 1er sont 
organisées. 

 
§ 2. Lorsque le rapport visé à l'article 6, § 2, fait état de faiblesses ou de 

manquements constatés dans le cadre des missions visées à l'article 6, § 1er, 1° à 3°, le 
chef d'établissement dans l'enseignement organisé par la Communauté française ou le 
pouvoir organisateur dans l'enseignement subventionné par la Communauté française 
élabore, en concertation avec l'équipe éducative, un plan de remédiation destiné à 
pallier les faiblesses ou manquements constatés. 
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Dans le cadre de l'élaboration du plan de remédiation visé à l'alinéa 1er, les 
membres du Service de conseil et de soutien pédagogiques ou de la Cellule de conseil 
et de soutien pédagogiques concernée, selon le cas, assistent le chef d'établissement ou 
le pouvoir organisateur ainsi que l'équipe éducative, en se basant notamment sur le 
contenu de la note d'information visée à l'article 6, § 2. 

 
§ 3. Dans le mois qui suit la réception de la note d'information visée à l'article 6, 

§ 2, alinéa 5, et sans préjudice des dispositions visées au § 1er, une réunion peut être 
organisée entre le(s) conseiller(s) pédagogique(s) et l'(les) inspecteur(s) afin de 
convenir des remédiations à apporter aux faiblesses ou manquements constatés par 
ce(s) dernier(s). 

 
Le(s) Conseiller(s) pédagogique(s) informe(nt) l'(les) inspecteur(s) concerné(s) des 

remédiations mises en oeuvre afin de pallier les faiblesses ou manquements 
précédemment constatés par ce(s) dernier(s). 

 
§ 4. En ce qui concerne l'enseignement subventionné, les dispositions des §§ 2 et 3 

sont appliquées dans le respect de la liberté en matière de méthodes pédagogiques. 
 
Article 24. - En cas de non respect des dispositions de l'article 23, l((les) 

inspecteur(s) concerné(s) averti(ssen)t, par la voie hiérarchique, le Président du 
Collège en lui transmettant un rapport motivé. Le Président saisit le Collège de 
l'examen du dossier. 

 
CHAPITRE V. - Du Collège de l'Inspection, de Conseil et de Soutien 

pédagogiques 
 
Article 25. - § 1er. Le Collège est chargé, dans le respect de la liberté en matière 

de méthodes pédagogiques : 
1° D'assurer, dans le respect des missions de chacun, les contacts et la 

coordination entre tous les intervenants du Service général de l'Inspection, du Service 
de conseil et de soutien pédagogiques et des Cellules de conseil et de soutien 
pédagogiques; 

2° D'analyser la mise en oeuvre des missions communes et différenciées du 
Service général de l'Inspection, du Service de conseil et de soutien pédagogiques et des 
Cellules de conseil et de soutien pédagogiques et de favoriser la cohérence des actions 
de chacun d'eux; 

3° De l'examen des dossiers fondés sur les rapports visés à l'article 24, en vue de 
dégager les moyens d'établir ou de rétablir le respect des dispositions de l'article 23. 
Dans l'exercice de cette mission, il peut entendre l'(les) inspecteur(s) et le(les) 
conseiller(s) concernés par ces dossiers. En l'absence de solution, le Collège transmet 
le dossier au Gouvernement dans un délai de deux mois à dater de la transmission du 
dossier au Président; 

4° De donner des avis et formuler des propositions, d'initiative ou à la demande 
du Gouvernement, sur tout ce qui relève de ses compétences; 

5° De transmettre au Gouvernement un rapport annuel comprenant notamment : 
 a) Une synthèse de ses activités et analyses; 
 b) Un bilan relatif au résultat global de l'ensemble des missions dévolues au 

Service général de l'Inspection et aux Services de conseil et de soutien pédagogiques et 
Cellules de conseil et de soutien pédagogiques; 

 c) L'analyse et les solutions apportées aux dossiers visés au 3°. 
 
§ 2. Le Collège se réunit au moins six fois par an. Il élabore son règlement d'ordre 

intérieur qu'il soumet, pour approbation, au Gouvernement. 
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TITRE II. - Du statut des membres du personnel du Service général de 
l'Inspection 

 
CHAPITRE Ier. - Dispositions générales 

 
Articles 26. à 148. - […] Abrogés par D. 10-01-2019 

 
TITRE III. - Des conseillers pédagogiques et du conseiller pédagogique 

coordonnateur 
 

modifié par D. 13-12-2007 
Article 149. - Les Conseillers pédagogiques du Service du conseil et du soutien 

pédagogique visés à l'article 18 sont désignés par le Gouvernement parmi : 
1° Les membres du personnel directeur et enseignant, du personnel auxiliaire 

d'éducation, du personnel paramédical, du personnel psychologique et du personnel 
social des établissements d'enseignement organisé par la Communauté française; 

2° Les membres du personnel directeur et enseignant et du personnel auxiliaire 
d'éducation des Hautes Ecoles organisées par la Communauté française; 

3° Les membres du personnel technique des Centres psycho-médico-sociaux 
organisés par la Communauté française. 

 
Ils bénéficient d'un congé pour mission en application des dispositions de l'article 

5 du décret du 24 juin 1996 portant réglementation des missions, des congés pour 
mission et des mises en disponibilité pour mission spéciale dans l'enseignement 
organisé ou subventionné par la Communauté française, aux conditions fixées dans ce 
décret. 

 
modifié par D. 13-12-2007 ; complété par D. 17-10-2013 ; D. 11-04-2014 

Article 150. - Les Conseillers pédagogiques des Cellules de conseil et de soutien 
pédagogique visés à l'article 21 sont désignés par le Gouvernement, sur proposition 
des organes de représentation et de coordination des pouvoirs organisateurs, en vertu : 

1° Des dispositions de l'article 5 du décret du 24 juin 1996 précité aux conditions 
fixées dans ce décret, à concurrence du nombre maximum de poste fixé par le 
Gouvernement, parmi lequel 75 postes, répartis proportionnellement entre les organes 
de représentation et de coordination des pouvoirs organisateurs, sont consacrés à 
l'enseignement fondamental ordinaire et spécialisé; 

2° Des dispositions de l'article 6 du décret du 24 juin 1996 précité aux conditions 
fixées dans ce décret, à concurrence du nombre maximum de postes fixé par le 
Gouvernement; 

3° Des dispositions de l'article 7 du décret du 24 juin 1996 précité aux conditions 
fixées dans ce décret, à concurrence du nombre maximum de postes fixé par le 
Gouvernement. Le cas échéant, le poste octroyé dans le cadre des conventions 
régionales en application des dispositions de l'article 7 du décret du 24 juin 1996 
précité, peut permettre l'engagement d'un membre du personnel dans une autre 
fonction que celle du membre du personnel mis en congé pour mission en vertu de 
l'article 7 précité. Dans ce cas, des périodes de NTPP peuvent être affectées totalement 
ou partiellement au remplacement du membre du personnel en congé pour mission. 
Elles ne peuvent donner lieu à nomination ou engagement à titre définitif ; [complété 
par D. 11-04-2014] 

4° Des conventions prises en application de l'article 18 du décret de la Région 
wallonne du 25 avril 2002 relatif aux aides visant à favoriser l'engagement de 
demandeurs d'emploi inoccupés par les pouvoirs locaux, régionaux et communautaires, 
et par certains employeurs du secteur non-marchand, de l'enseignement et du secteur 
marchand et par l'arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 28 
novembre 2002 relatif au régime des contractuels subventionnés, à concurrence du 
nombre maximum de postes fixé par le Gouvernement; 
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5° Des dispositions de l'article 21, § 1er, du décret du 29 juillet 1992 portant 
organisation de l'enseignement secondaire de plein exercice, à concurrence du nombre 
maximum de postes fixé par le Gouvernement. Lorsque des périodes de NTPP visées 
au présent point sont attribuées dans le cadre de charges partielles à un membre du 
personnel nommé ou engagé à titre définitif, les périodes de NTPP permettant le 
remplacement de ce dernier dans sa fonction d'origine ne peuvent donner lieu à 
nomination ou engagement à titre définitif. [complété par D. 11-04-2014]; 

6° des dispositions de l'article 6bis du décret du 24 juin 1996 précité aux 
conditions fixées dans ce décret. 

 
Les Conseillers pédagogiques peuvent également être désignés parmi les 

personnes engagées à charge des pouvoirs organisateurs. L'alinéa 1er, 2°, n'est 
applicable que dans l'enseignement fondamental ordinaire et spécialisé. Les 
Conseillers pédagogiques visés à l'alinéa 1er, 1°, 2°, 3° et 5°, sont désignés parmi : 

1° Les membres du personnel directeur et enseignant, du personnel auxiliaire 
d'éducation, du personnel paramédical, du personnel psychologique et du personnel 
social des établissements d'enseignement subventionné par la Communauté française; 

2° Les membres du personnel directeur et enseignant et du personnel auxiliaire 
d'éducation des Hautes Ecoles subventionné par la Communauté française; 

3° Les membres du personnel technique des Centres psycho-médico-sociaux 
subventionnés par la Communauté française. 

 
Article 151. - Préalablement à la désignation ou à la proposition de désignation 

en qualité de Conseiller pédagogique, le Gouvernement ou l'organe de représentation 
et de coordination des pouvoirs organisateurs concerné, selon le cas, arrête le profil de 
la fonction à pourvoir et lance un appel aux candidats selon les formes déterminées 
par le Gouvernement. Dans ce cadre, le Gouvernement ou, l'organe de représentation 
et de coordination des pouvoirs organisateurs concerné, selon le cas, peut ajouter des 
critères complémentaires aux conditions visées à l'article 152. 

 
Dans l'enseignement subventionné, l'organe de représentation et de coordination 

des pouvoirs organisateurs concerné communique aux candidats les motifs de son 
choix du collaborateur pédagogique eu égard aux critères fixés dans le profil de la 
fonction déterminé conformément à l'alinéa 1er. 

 
Article 152. - Nul ne peut être désigné en qualité de Conseiller pédagogique s'il 

ne remplit les conditions suivantes : 
1° Etre porteur d'une attestation de fréquentation de la formation prévue à 

l'article 153; 
2° Avoir répondu à l'appel aux candidats visé à l'article 151. 
 
Article 153. - La formation à la fonction de conseiller pédagogique est de 80 

heures. 
 
Pour ce qui concerne la fonction de conseiller pédagogique exercée au sein du 

Service du conseil et du soutien pédagogiques visé à l'article 18, cette formation est 
organisée : 

1° Pour 40 heures, par l'Institut de la formation en cours de carrière sur la base 
des orientations définies par la Commission de pilotage, approuvées par le 
Gouvernement. L'Institut de la formation en cours de carrière délivre une attestation 
de fréquentation de cette formation; 

2° Pour 40 heures par le Service du Ministère désigné par le Gouvernement. Ce 
Service délivre une attestation de fréquentation de cette formation. 
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Pour ce qui concerne la fonction de conseiller pédagogique exercée au sein des 
Cellules de conseil et de soutien pédagogiques visées à l'article 21, cette formation est 
organisée : 

1° Pour 40 heures par l'Institut de la formation en cours de carrière sur la base 
des orientations définies par la Commission de pilotage, approuvées par le 
Gouvernement. L'Institut de la formation en cours de carrière délivre une attestation 
de fréquentation de cette formation; 

2° Pour 40 heures par l'organe de représentation et de coordination des pouvoirs 
organisateurs concerné. L'organe de représentation et de coordination des pouvoirs 
organisateurs concerné délivre une attestation de fréquentation de cette formation. 

 
modifié par D. 13-12-2007 

Article 154. - § 1er. Pour chaque Cellule de conseil et de soutien pédagogiques 
visée à l'article 21 et sur proposition de l'organe de représentation et de coordination 
des pouvoirs organisateurs concerné, le Gouvernement désigne, parmi les conseillers 
pédagogiques de la Cellule désignés en vertu de l'article 150, alinéa 1er, 1°, un 
Conseiller pédagogique coordonnateur pour une période de deux ans renouvelable. 

 
Par dérogation à l'alinéa 1er, pour la Cellule de conseil et de soutien pédagogiques 

relevant du Secrétariat général de l'enseignement catholique en Communauté 
française et germanophone, le Gouvernement désigne, selon les mêmes modalités, 
deux Conseillers pédagogiques coordonnateurs. 

 
§ 2. En vue de la proposition de désignation d'un conseiller pédagogique en tant 

que conseiller pédagogique coordonnateur, l'organe de représentation et de 
coordination des pouvoirs organisateurs concerné arrête le profil de la fonction à 
pourvoir et lance un appel aux candidats selon les formes déterminées par le 
Gouvernement. Dans ce cadre, l'organe de représentation et de coordination des 
pouvoirs organisateurs concerné peut ajouter des critères complémentaires aux 
conditions visées au § 3. 

 
Dans l'enseignement subventionné, l'organe de représentation et de coordination 

des pouvoirs organisateurs concerné communique aux candidats les motifs de son 
choix du collaborateur pédagogique coordonnateur eu égard aux critères fixés dans le 
profil de la fonction déterminé conformément au présent paragraphe. 

 
§ 3. Nul ne peut être désigné en qualité de Conseiller pédagogique coordonnateur 

s'il ne remplit les conditions suivantes : 
1° Avoir suivi une formation en gestion des ressources humaines de 30 heures 

organisée par l'Institut de la formation en cours de carrière. Celui-ci délivre une 
attestation de fréquentation de cette formation; 

2° Etre nommé ou engagé à titre définitif pour le nombre minimum d'heures ou 
de périodes requis pour la fonction à prestations complètes dont il est titulaire. 

3° Avoir répondu à l'appel aux candidats visé au § 2. 
 
Article 155. - Les formations dont bénéficient les conseillers pédagogiques et les 

conseillers pédagogiques coordonnateurs en vertu du décret du 11 juillet 2002 relatif à 
la formation en cours de carrière des membres du personnel des établissements 
d'enseignement fondamental ordinaire ou du décret du 11 juillet 2002 relatif à la 
formation en cours de carrière dans l'enseignement spécialisé, l'enseignement 
secondaire ordinaire et les centres psycho-médico-sociaux et à la création d'un Institut 
de la formation en cours de carrière, doivent porter sur des matières en relation avec 
leurs missions. 
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Les Conseillers pédagogiques et les Conseillers pédagogiques coordonnateurs non 
soumis aux décrets visés à l'alinéa précédent bénéficient des mêmes formations 
organisées dans les mêmes conditions. 

 
Article 156. - § 1er. Pour ce qui concerne le Service de conseil et de soutien 

pédagogiques visé à l'article 18, le Gouvernement peut mettre fin de manière anticipée 
à la désignation d'un Conseiller pédagogique : 

1° Sur proposition du fonctionnaire général désigné par le Gouvernement, basée 
sur une évaluation négative réalisée, suite à un entretien, par le responsable du 
Service du Ministère désigné par le Gouvernement; 

2° En cas de manquement constaté sur la base du dossier transmis par le Collège 
conformément à l'article 25, § 1er, 3°, après audition des parties concernées. 

 
§ 2. Pour ce qui concerne les Cellules de conseil et de soutien pédagogiques visées 

à l'article 21, le Gouvernement peut : 
1° Mettre fin de manière anticipée à la désignation d'un Conseiller pédagogique 

sur proposition motivée de l'organe de représentation et de coordination des pouvoirs 
organisateurs concerné, basée sur une évaluation négative réalisée, suite à un 
entretien, par le Conseiller pédagogique coordonnateur de la cellule concernée; 

2° Mettre fin de manière anticipée à la désignation du Conseiller pédagogique 
coordonnateur sur proposition motivée de l'organe de représentation et de coordination 
des pouvoirs organisateurs concerné; 

3° Mettre fin de manière anticipée à la désignation d'un Conseiller pédagogique 
ou s'opposer au renouvellement de cette désignation, en cas de manquement constaté 
sur la base du dossier transmis par le Collège conformément à l'article 25, § 1er, 3°, 
après audition des parties concernées. 

 
TITRE IV. - Dispositions transitoires, modificatives, abrogatoire et finale 

 
CHAPITRE Ier. - Dispositions transitoires 

 
Articles 157 à 161 […] Abrogés par D. 10-01-2019 
 

remplacé par D. 23-01-2009  
Cet article 162 sera abrogé au 01 septembre 2022 (voir D. 10-01-2019) 
 (n° CDA 46239 Art. 158) 
Article 162. - § 1er. Sont nommés à titre définitif à la fonction d'inspecteur en 

cause les membres du personnel qui, à quelque titre que ce soit, occupent un emploi 
vacant d'une fonction de promotion d'inspecteur, pour autant qu'ils répondent aux 
conditions suivantes : 

a) Etre belge ou ressortissant d'un autre Etat membre de l'Union européenne, 
sauf dérogation accordée par le Gouvernement; 

b) Etre de conduite irréprochable; 
c) Jouir des droits civils et politiques; 
d) Avoir satisfait aux lois sur la milice; 
e) Satisfaire aux dispositions légales et réglementaires relatives au régime 

linguistique; 
f) Etre nommé ou engagé à titre définitif dans une fonction à prestations 

complètes dans l'enseignement organisé ou subventionné par la Communauté 
française; 

g) Compter une ancienneté de service de quinze ans au moins; 
h) Compter une ancienneté de fonction de dix ans au moins; 
i) Ne pas avoir encouru une sanction ou une peine disciplinaire au cours des cinq 

années précédentes. 
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§ 2. Le(s) membre(s) du personnel visé au § 1er qui ne remplissent pas toutes les 
conditions requises pour pouvoir bénéficier d'une nomination à titre définitif en vertu 
de cette disposition, sont réputés désignés à titre provisoire dans la fonction 
d'inspecteur en cause. 

 
Articles 163 à 215. - […] Abrogés par D. 10-01-2019 
 
Promulguons le présent décret, ordonnons qu'il soit publié au Moniteur belge. 
 
Bruxelles, le 8 mars 2007. 
 

La Ministre-Présidente du Gouvernement de la Communauté française, 
chargée de l'Enseignement obligatoire et de Promotion sociale, 

Mme M. ARENA 
La Vice-Présidente et Ministre de l'Enseignement supérieur, de la Recherche 

scientifique et des Relations internationales, 
Mme M.-D. SIMONET 

Le Vice-Président et Ministre du Budget et des Finances, 
M. DAERDEN 

Le Ministre de la Fonction publique et des Sports, 
C. EERDEKENS 

La Ministre de la Culture, de l'Audiovisuel et de la Jeunesse, 
Mme F. LAANAN 

La Ministre de l'Enfance, de l'Aide à la Jeunesse et de la Santé, 
Mme C. FONCK 

 


